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RAPPORT 

FAIT 

* Aii  RICHAR  D ( des  Vosges 

AU  NOM  D’ÜNË  COMMISSION  SPÉCIALE  ( i ) , 

Ara  im  messàge  du  Directoire  exécutif  \ relatif  à là 
maison  des  douanes . 

Séance  du  24  germinal  an  7* 


ITOYENS  REPRÉSENTAIS, 


Le  27  vendémiaire  dernier , je  rendis  compté  au 
Conseil  , au  nom  d’une  commission  spéciale , d\in 
message  du  Directoire  exécutif,  par  lequel  il  annon- 


(1)  La  commission  eft  composée  des  représentai  Ailiers. 
Aubert  et  du  rapporteur* 
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çoit  que  la  maison  Choiseul , affectée  au  bureau  cen- 
tral de  l'administration  des  douanes , étoit  reconnue  in- 
suffisante au  service  par  les  régisseurs , qui  demandoient 
que  celle  qui  l'avoisine  y fut  réunie. 

J'exposai  que  la  commission  avoit  pensé  devoir 
connoître  par  elle-même  le  local  > qu'elle  s'étoit  con- 
vaincue de  son  insuffisance  , et  qu'il  n'y  avoit  pas  à 
douter  des  inconvéniens  dont  se  plaignoit  l'adminis- 
tration des  douanes  ; mais  qu'avant  de  présenter  une 
résolution  conforme  au  vœu  des  administrateurs  , il 
falloir  concilier  cette  mesure  avec  les  principes  qui 
dirigent  la  marche  du  Conseil. 

Que  si  les  lois  des  iS  brumaire  et  9 germinal  an  5 
exceptoient  du  gage  des  créanciers  de  l'Etat  les  bâ- 
timens  réservés  au  service,  public  , la  nécessité  de  cette 
réserye  devoit  être  mûrèment  déterminée  ; qu'il  fal- 
loir connoître  l’avis  de  l'administration  centrale  et 
de  la  régie  des  domaines  nationaux , et  mettre  sous 
vos  yeux  un  procès-verbal  de  visite  et  d'estimation 
qui  pût  décider  quelle  est  la  valeur  intrinsèque  de  la  par- 
tie de  maison  à joindre  à celle  où  travaille  le  bureau  cen- 
tral des  douanes  , et  enfin  l’avis  du  Directoire  sur  ces 
nouvelles  pièces. 

Votre  commission  vous  demanda  le  renvoi  du  tout 
au  Directoire  exécutif  "par  un  message,  avec  invita- 
tion de  donner  les  renseignement  dont  je  viens  de 
parler,  1 

Cette  proposition  fut  adoptée. 

Le  Directoire  exécutif,  par  son  nouveau  message 
du  5 de  ce  mois , vous  dit  qu’il  a transmis  le  vœu 
du  Conseil  au  ministre  des  finances,  qui  s’est  empressé 
de  procurer  les  pièces  exigées  ; qu'il  résulte  des  deux 
plans  et  du  procès-verbal  dressé  par  l'architecte  du 
département , ainsi  que  de  l'avis  de  cette  administration 
centrale  , que  la  maison  Choiseul  est  notoirement  in- 
suffisante pour  1$  service  des  douanes?  que  la  réunion 
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de  la  maison  voisine  est  de  la  plus  grande  urgence 
et  qu’il  n’y  a aucun  inconvénient  à l’effectuer , saut 
l’indemnité  qui  sera  due  au  principal  locataire  pour 
son  éviction  : il  ajoute  que  les  régisseurs  des  douanes  , 
de  leur  côté  , par  un  nouveau  mémoire  détaillé , dé- 
montrent la  nécessité  d’accorder  à leur  administration , 
pour  l’accroissement  des  bureaux  , la  maison  dont  il 
s’agit  , c’est-à-dire  , la  totalité  de  la  maison  Choiseul 
( car  celle  demandée  n’en  est  qu’un  démembrement  > 
à l’exception  des  boutiques  et  entre-sols  ) ; qu'ils  ob- 
servent que,  pour  opérer  cette  réunion  et  ne  former 
qu’une  maison , il  suffiroit  de  rouvrir  les  portes  de  com- 
munication , qui  avaient  été  condamnées. 

D’après  les  plans  même  joints  aux  pièces , il  est 
constant  que  des  bureaux  de  cette  intéressante  admi- 
nistration sont  placés  dans  des  corridors  très- étroits  3 
à défaut  d’autre  local; 

Que  les  papiers  nombreux  de  cette  administration 
sont  sur  le  carreau  3 à défaut  de  place  pour  des 

Il  est  encore  reconnu  que  la  partie  de  la  maison 
Choiseul  à réunir  à la  partie  actuellement  occupée  par 
la  régie  des  douanes  sera  suffisante  pour  la  facilité 
du  travail  et  l’ordre  dans  les  divers  dépôts  de  papiers } 
niais  quelle  ne  sera*  pas  trop  vaste  pour  donner  à 
penser  qu’il  y aura  des  appartemens  de  reste  , et  à 
occuper  pour  la  commodité  ou  l’avantage  particulier 
de  quelques  employés.  Une  considération,relevée  encore 
par  le  ^procës-veroal  de  l'architecte  , prouve  que  la 
partie  a réunir  supportant  de  très-onéreuses  servitudes 
de  la  partie  actuellement  occupée  par  la  régie  , là 
vente  en  seroit  très-désavantageuse  ; que  cette  maison 
vaut  cent  huit  mille  francs , et  que  les  réparations  à 
faire  .pour  la  réunion  d’une  partie  à l’autre  ne'  se 
porteront  qu’à  environ  trois  mille  francs  3 dont  la 
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régie  nationale  des  douanes  peut  être  chargée  Sut  les 
fonds  qui  lui  sont  accordés  pour  dépenses  imprévues. 

Votre  commission  vous  présente  le  projet  de  réso- 
lution suivant  : 

PROJET  DE  RÉSOLUTION. 

Le  Conseil  des  Cinq-Cents  5 après  avoir  entendu  le 
rapport  d'une  commission  spéciale  sur  un  message  du 
Directoire  exécutif  relatif  à la  demande  en  réunion 
d'une  maison  nationale  à celle  des  douanes , rue  Choi- 
seul  à Paris  ; 

Et  après  les  trois  lectures  constitutionnelles  qui  lui 
ont  été  faites , 

La  première  , le  24  germinal  an  7 > 

La  seconde  ,1e.  . . . 

Et  la  troisième  , le  . . . . 

Déclare  qu’il  n'y  a pas  lieu  à l'ajournement,  et  prend 
la  résolution  suivante  : 

Article  premier. 

La  partie  de  la  maison  Choiseul  non  occupée  pat 
la  régie  des  douanes  sera  réunie  à celle  occupée  par 
cette  administration  , pour  le  tout  être  employé  au 
placement  de  ses  divers  bureaux. 

I I. 


La  présente  résolution  ne  sera  pas  imprimée  ; elle 
sera  portée  au  Conseil  des  Anciens  par  un  messager 
d’état. 


A PARIS,  DE  L'IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Germinal  an  7. 


